Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les solutions technologiques pour une agriculture durable dans l’Union européenne, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Rapporteure: Anthea McINTYRE (ECR/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0174/2016 / P8_TA-PROV(2016)0251
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 juin 2016
4.
Objet: solutions technologiques pour une agriculture durable dans l’Union européenne
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution énumère une série de défis et d’opportunités pour l’agriculture:
· Agriculture de précision
Les technologies agricoles de précision offrent de nombreuses possibilités. La Commission est encouragée à en favoriser l’adoption. Dans ce contexte, la Commission est priée instamment d’inclure l’innovation dans les prochaines révisions ou réformes.
· Mégadonnées et informatique
La Commission et les États membres sont invités à éliminer les obstacles qui entravent l’intégration de systèmes TIC fragmentés. Le Parlement se félicite du développement des systèmes satellitaires.
· Gestion de l’eau et des nutriments des sols
Le Parlement salue les technologies CTF (Controlled Traffic Farming, ou agriculture à circulation raisonnée) visant à réduire les dommages causés aux sols et appelle à une recherche ciblée afin d’améliorer l’efficacité des nutriments.
· Diversité génétique
Les agriculteurs et sélectionneurs devraient pouvoir utiliser au mieux les ressources génétiques. Le règlement de l’Union devrait «veiller à ne pas saper ces processus d’innovation». Le Parlement demande la poursuite du soutien des actions de conservation, en particulier l’utilisation sur le terrain de ressources génétiques au moyen de mesures prises au niveau des exploitations. La Commission est invitée à proposer une stratégie européenne pour la préservation de la diversité génétique dans l’agriculture.
· Sélection de précision
Le Parlement soutient la nécessité de progrès constants dans les méthodes innovantes de sélection. La Commission est invitée à clarifier le statut juridique des nouvelles techniques de sélection. Le Parlement encourage un dialogue ouvert et «transparent» entre toutes les parties intéressées et le public en vue du développement responsable de solutions innovantes de haute précision pour les programmes de sélection, en faisant état des risques et des avantages. La Commission est invitée à permettre un débat public ouvert et éclairé sur les techniques de sélection émergentes.
· Produits phytopharmaceutiques (PPP)
Le Parlement insiste sur l’urgente nécessité de revoir la mise en œuvre du cadre réglementaire. Il se félicite de la mise en place récente du réseau ERA-NET pour la protection intégrée. La Commission est invitée à mettre en place un groupe d’experts en vue d’élaborer un système de lutte contre les organismes nuisibles plus durable.
· Développement des compétences et transfert des connaissances
Le Parlement déplore une pénurie croissante de compétences dans un grand nombre de domaines en rapport avec l’agriculture.
· Recherche et priorités de financement
Le Parlement demande qu'une plus grande attention soit accordée à la recherche fondamentale et à la recherche appliquée dans le domaine agricole. Il salue les progrès accomplis en recherche appliquée ces dernières années, mais demande de consentir davantage d’efforts pour assurer le transfert des connaissances. Il demande au Partenariat européen pour l’innovation (PEI) d’intensifier son action afin de créer des partenariats d’acteurs innovants.
· Garder l’Europe au centre du développement scientifique et de l’innovation
Il est jugé essentiel que les technologies émergentes continuent d’être développées à l’intérieur de l’Union et ne soient pas «étouffées sous le poids d’une réglementation tatillonne». La résolution constate le soutien à l’adoption du «principe d’innovation», qui demanderait que les propositions législatives de l’Union soient pleinement évaluées par rapport à leur impact sur l’innovation.
Enfin, la Commission est invitée à prendre davantage de mesures en faveur de la coopération scientifique internationale.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage en de nombreux points les préoccupations exprimées par le Parlement dans sa résolution. L’agriculture de précision et l’utilisation des mégadonnées dans l’agriculture offriront de nombreuses opportunités. La Commission soutient les avancées dans ce domaine au moyen des activités de réseau du partenariat européen d’innovation (PEI) (groupe de réflexion sur l’agriculture de précision, séminaire sur les nouveaux modèles commerciaux basés sur les données dans l’agriculture) et d’activités de recherche (projet pilote sur l’internet des objets dans le domaine de l’agriculture). La Commission poursuivra ses efforts dans ce domaine.
La Commission partage le souhait d’intensifier les efforts déployés en matière de transfert des connaissances et d’utilisation des nouvelles connaissances scientifiques. De nouveaux éléments ont été introduits dans Horizon 2020 pour permettre que la recherche réponde aux besoins du secteur. De nouveaux instruments, tels que des réseaux thématiques et des projets multi-acteurs, assurent l’association étroite du secteur dès le lancement des projets de recherche. Les réseaux thématiques, en particulier, sont censés garantir que toutes les connaissances disponibles et pertinentes parviennent rapidement au secteur, sous un format pouvant être directement adopté.
En ce qui concerne les recommandations spécifiques relatives aux produits phytopharmaceutiques, la Commission partage les inquiétudes du Parlement et confirme son engagement à procéder à la révision approfondie du cadre réglementaire dans le cadre du programme REFIT. Une étude d’évaluation sera réalisée en 2017.
Compte tenu de la nécessité de réduire la dépendance à l’égard de l’utilisation de pesticides et de promouvoir l’adoption de techniques alternatives, la Commission suit de près la mise en œuvre de la directive 2009/128/CE relative à l’utilisation durable des pesticides, notamment par l’intermédiaire les audits réalisés dans chaque État membre par sa direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire, dont les rapports sont disponibles sur la page web suivante: http://ec.europa.eu/food/audits_analysis/index_en.htm
Par ailleurs, en 2016, la Commission a appuyé un groupe d’experts spécial temporaire chargé de déterminer les actions prioritaires pour assurer la disponibilité de produits phytopharmaceutiques à faible risque et la mise en œuvre de la lutte intégrée contre les organismes nuisibles. Le 28 juin 2016, le Conseil «Agriculture et pêche» a approuvé le «plan de mise en œuvre visant à augmenter la disponibilité des produits phytopharmaceutiques à faible risque et à accélérer la mise en œuvre de la lutte intégrée contre les organismes nuisibles dans les États membres». La Commission et les États membres travaillent actuellement sur la mise en œuvre des actions recommandées dans le plan. Pour leur faciliter la tâche, le groupe d’experts temporaire sur la protection durable des végétaux ne sera pas dissous avant la fin 2017. Le plan est consultable à l’adresse suivante:
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-10041-2016-ADD-1/en/pdf.
La Commission réalise par ailleurs en ce moment une analyse approfondie de la mise en œuvre de la directive relative à l’utilisation durable des pesticides en vue d’élaborer un rapport à l’intention du Parlement européen et du Conseil sur l’avancée de sa mise en œuvre.
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’utilité d’une réflexion générale, associant tous les parties intéressées, sur les techniques de sélection innovantes et leur application dans le secteur agroalimentaire et étudie actuellement les possibilités de rendre un tel débat possible. La Commission réfléchit également aux questions relatives aux nouvelles techniques de sélection dans le cadre du droit de l’Union.  Elle tient néanmoins à souligner que seule la Cour de justice est habilitée à donner des interprétations définitives de la législation de l’Union.
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